
JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 45 3
14 Ramadhan 1432
14 août 2011

 CONVENTIONS ET ACCORDS  INTERNATIONAUX

Décret présidentiel n° 11-246 du 8 Chaâbane 1432
correspondant au 10 juillet 2011 portant adhésion
de la République algérienne démocratique et
populaire à la convention internationale sur
l'intervention en haute mer en cas d'accident
entraînant ou pouvant entraîner une pollution
par  les  hydrocarbures,  adoptée à Bruxelles le
29 novembre 1969 et son protocole, fait à
Londres le 2 novembre 1973.

����

Le Président de la République,

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères ;

Vu la Constitution, notamment son article 77-11° ;

Considérant la convention internationale sur
l'intervention en haute mer en cas d'accident entraînant ou
pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures,
adoptée à Bruxelles le 29 novembre 1969 et son protocole
fait à Londres le 2 novembre 1973 ;

Décrète :

Article 1er. � La République algérienne démocratique
et populaire adhère à la convention internationale sur
l'intervention en haute mer en cas d'accident entraînant ou
pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures,
adoptée à Bruxelles le 29 novembre 1969 et son protocole
fait à Londres le 2 novembre 1973. 

Cette convention et son protocole seront publiés au
Journal officiel de la République algérienne démocratique
et populaire.

Art. 2. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  8  Chaâbane 1432  correspondant  au
10  juillet 2011.

Abdelaziz BOUTEFLlKA.
����★����

Convention internationale sur l'intervention en haute
mer en cas d'accident entraînant ou pouvant
entraîner une pollution par les hydrocarbures.

����
 
Les Etats parties à la présente convention,

Conscients de la nécessité de protéger les intérêts de
leurs populations contre les graves conséquences d'un
accident de mer entraînant un risque de pollution de la
mer et du littoral par les hydrocarbures,

Convaincus qu'en de telles circonstances des mesures de
caractère exceptionnel pourraient être nécessaires en haute
mer afin de protéger ces intérêts et que ces mesures ne
sauraient porter atteinte au principe de la liberté de la
haute mer,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1er
 
1 � Les parties à la présente convention peuvent

prendre en haute mer les mesures nécessaires pour
prévenir, atténuer ou éliminer les dangers graves et
imminents que présentent pour leurs côtes ou intérêts
connexes une pollution ou une menace de pollution des
eaux de mer par les hydrocarbures à la suite d'un accident
de mer ou des actions afférentes à un tel accident,
susceptibles selon toute vraisemblance d'avoir des
conséquences dommageables très importantes.

 
2 � Toutefois, aucune mesure ne sera prise en vertu de

la présente convention à  l'encontre des bâtiments de
guerre ou d'autres navires appartenant à un Etat ou
exploités par lui et affectés exclusivement, à l'époque
considérée, à un service Gouvernemental non commercial.

Article 2
 
Aux fins de la présente convention :

1 � L'expression "accident de mer" s'entend d'un
abordage, échouement ou autre incident de navigation ou
autre événement survenu à bord ou à l'extérieur du navire
qui aurait pour conséquence soit des dommages matériels,
soit une menace immédiate de dommages matériels, dont
pourrait être victime un navire ou sa cargaison ;

2 � L'expression "navire" s'entend :

a) de tout bâtiment de mer quel qu'il soit, et

b) de tout engin flottant, à l'exception des installations
ou autres dispositifs utilisés pour l'exploration du fond des
mers, des océans et de leur sous-sol ou l'exploitation de
leurs ressources ;

3 �  L'expression  "hydrocarbures" s'entend du pétrole
brut, du fuel-oil, de l'huile diesel et de l'huile de graissage ;

4 � L'expression "intérêts connexes" s'entend des
intérêts d'un Etat riverain directement affectés ou menacés
par l'accident de mer et qui ont trait notamment :

a) aux activités maritimes cotières, portuaires, ou
d'estuaires y compris aux activités de pêcheries,
constituant un moyen d'existence essentiel pour les
intéressés ;

b) à l'attrait touristique de la région considérée ;
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c) à la santé des populations riveraines et au bien-être
de la région considérée, y compris la conservation des
ressources biologiques marines, de la faune et de la flore ;

5 � L'expression "organisation" s'entend de
l'organisation intergouvernementale consultative de la
navigation maritime.

Article 3

Le droit d'un Etat riverain de prendre des mesures,
conformément à l'article premier, est exercé dans les
conditions ci-après :

a) avant de prendre des mesures un Etat riverain
consulte les autres Etats mis en cause par l'accident de
mer, en particulier le ou les Etats du pavillon ;

b) l'Etat riverain notifie sans délai les mesures
envisagées aux personnes physiques ou morales qui sont
connues de lui ou qui lui ont été signalées au cours des
consultations comme ayant des intérêts qui pourraient
vraisemblablement être compromis ou affectés par ces
mesures. L'Etat riverain prend en considération les avis
que ces personnes peuvent lui soumettre ;

c) avant de prendre des mesures, l'Etat riverain peut
procéder à la consultation d'experts indépendants qui
seront choisis sur une liste tenue à jour par l'organisation ;

d) en cas d'urgence appelant des mesures immédiates,
l'Etat riverain peut prendre les mesures rendues
nécessaires par l'urgence sans notification ou
consultations préalables ou sans poursuivre les
consultations en cours ;

e) l'Etat riverain, avant de prendre de telles mesures et
au cours de leur exécution, s'emploie de son mieux à
éviter tout risque pour les vies humaines et à apporter aux
personnes en détresse toute l'aide dont elles peuvent avoir
besoin, à ne pas entraver et à faciliter, dans les cas
appropriés, le rapatriement des équipages des navires ;

f) les mesures qui ont été prises en application de
l'article premier doivent être notifiées sans délai aux Etats
et aux personnes physiques ou morales intéressées qui
sont connues, ainsi qu'au secrétaire général de
l'organisation.

Article 4

1� Sous le contrôle de l'organisation, sera établie et
tenue à jour la liste d'experts visée à l'article III de la
présente convention. L'organisation édicte les règles
appropriées à ce sujet et détermine les qualifications
requises.

2 � Les Etats membres de l'organisation et les parties à
la présente convention peuvent soumettre des noms en vue
de l'établissement de la liste. Les experts sont rétribués par
les Etats ayant recours à eux en fonction des services
rendus.

Article 5

1 � Les mesures d'intervention prises par l'Etat riverain
conformément aux dispositions de l'article premier
doivent être proportionnées aux dommages qu'il a
effectivement subis ou dont il est menacé.

2 � Ces mesures ne doivent pas aller au-delà de celles
que l�on peut raisonnablement considérer comme
nécessaires pour atteindre le but mentionné à l'article
premier, et elles doivent prendre fin dès que ce but a été
atteint ; elles ne doivent pas empiéter sans nécessité sur
les droits et intérêts de l'Etat du pavillon, d'Etats tiers ou
de toute autre personne physique ou morale intéressée.

3 � L'appréciation de la proportionnalité des mesures
prises, par rapport aux dommages, est faite, compte tenu :

a) de l'étendue et de la probabilité des dommages
imminents, si ces mesures ne sont pas prises,

b) de l'efficacité probable de ces mesures, et

c) de l'ampleur des dommages qui peuvent être causés
par ces mesures.

Article 6
 
Toute partie à la convention qui a pris des mesures en

contravention avec les dispositions de la présente
convention, causant à autrui un préjudice, est tenue de le
dédommager pour autant que les mesures dépassent ce qui
est raisonnablement nécessaire pour parvenir aux fins
mentionnées à l'article premier.

Article 7

Sauf disposition expresse contraire, rien dans la
présente convention ne modifie une obligation et ne porte
atteinte à un droit, privilège ou immunité prévus par
ailleurs, ou ne prive l'une quelconque des parties ou autre
personne physique ou morale intéressée de tout recours
dont elle pourrait autrement disposer.

Article 8

1 � Tout différend entre les parties sur le point de
savoir si les mesures prises en application de l'article
premier contreviennent aux dispositions de la présente
convention,  si une réparation est due en vertu de l'article
VI, ainsi que sur le montant de l'indemnité, s'il n'a pu être
réglé par voie de négociation entre les parties en cause ou
entre la partie qui a pris les mesures et les personnes
physiques ou morales qui demandent réparation, et sauf
décision contraire des parties, sera soumis à la requête de
l'une des parties en cause à la conciliation ou, en cas
d'échec de la conciliation, à l'arbitrage, dans les conditions
prévues à l'annexe à la présente convention.

2 � La partie qui a pris les mesures n'a pas le droit de
repousser une demande de conciliation ou d'arbitrage
présentée en vertu du paragraphe précédent pour le seul
motif que les recours devant ses propres tribunaux ouverts
par sa législation nationale n'ont pas tous été épuisés.
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Article 9

1 � La présente convention reste ouverte à la signature
jusqu'au 31 décembre 1970 et reste ensuite ouverte à
l'adhésion.

2 � Les Etats membres de 1'organisation des Nations
Unies, de l'une quelconque de ses institutions spécialisées
ou de l'agence internationale de l'énergie atomique, ou
parties au statut de la cour internationale de justice
peuvent devenir parties à la présente convention par :

a) signature sans réserve quant à la ratification,
acceptation ou approbation ;

b) signature sous réserve de ratification, acceptation ou
approbation, suivie de ratification, acceptation ou
approbation ; ou

c) adhésion.

Article 10

1 � La ratification, l'acceptation, l'approbation ou
l'adhésion s'effectuent par le dépôt d'un instrument en
bonne et due forme auprès du secrétaire général de
l'organisation.

2 � Tout instrument de ratification, d'acceptation
d'approbation ou d'adhésion, déposé après l'entrée en
vigueur d'un amendement à la présente convention à
l'égard de tous les Etats déjà parties à la convention ou
après l'accomplissement de toutes les mesures requises
pour l'entrée en vigueur de l'amendement à l'égard desdits
Etats, est réputé s'appliquer à la convention modifiée par
l'amendement.

Article  11

1 � La présente convention entre en vigueur le
quatre-vingt-dixième jour après la date à laquelle les
Gouvernements de quinze Etats soit l'ont signée sans
réserve quant à la ratification, acceptation ou approbation,
soit ont déposé un instrument de ratification, acceptation,
approbation ou d'adhésion auprès du secrétaire général de
l'organisation.

2 � Pour chacun des Etats qui ratifie, accepte,
approuve la convention ou y adhère ultérieurement, elle
entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le
dépôt par cet Etat de l'instrument approprié.

Article  12

1 � La présente convention peut être dénoncée par
l'une quelconque des parties à tout moment à compter de
la date à laquelle la convention entre en vigueur à l'égard
de cet Etat. 

2 � La dénonciation s'effectue par le dépôt d'un
instrument auprès du secrétaire général de l'organisation.

3 � La dénonciation prend effet un an après la date du
dépôt de l'instrument auprès du secrétaire général de
l'organisation ou à l'expiration de toute période plus
longue qui pourrait être spécifiée dans cet instrument.

Article 13 

1 � L'organisation des Nations Unies lorsqu'elle
assume la responsabilité de l'administration d'un territoire,
ou tout Etat partie à la présente convention chargé
d'assurer les relations internationales d'un territoire,
consulte dès que possible les autorités compétentes de ce
territoire ou prend toute autre mesure appropriée pour lui
étendre l'application de la présente convention et peut, à
tout moment, par notification écrite adressée au secrétaire
général de l'organisation, faire connaître que cette
extension a eu lieu.

2 � L'application de la présente convention est étendue
au territoire désigné dans la notification à partir de la date
de réception de celle-ci ou telle autre date qui serait
indiquée.

3 � L'organisation des Nations Unies, ou toute partie
ayant fait une déclaration en vertu du premier paragraphe
du présent article, peut à tout moment, après la date à
laquelle l'application de la convention a été ainsi étendue à
un territoire, faire connaître, par notification écrite
adressée au secrétaire général de l'organisation que la
présente convention cesse de s'appliquer au territoire
désigné dans la notification.

4 � La présente convention cesse de s'appliquer au
territoire désigné dans la notification un an après la date
de sa réception par le secrétaire général de l'organisation
ou à l'expiration de toute autre période plus longue
spécifiée dans la notification.

Article 14

1 � L'organisation peut convoquer une conférence
ayant pour objet de réviser ou d'amender la présente
convention.

2 � L'organisation convoque une conférence des Etats
parties à la présente convention ayant pour objet de
réviser ou d'amender la présente convention à la demande
du tiers au moins des parties.

Article 15

1 � La présente convention sera déposée auprès du
secrétaire général de l'organisation.

2 � Le secrétaire général de l'organisation :

a)  informe tous les Etats qui ont signé le convention ou
y ont adhéré :

i) de toute signature nouvelle du dépôt d'instrument
nouveau et de la date à laquelle cette signature ou ce dépôt
sont intervenus ;

ii) de tout dépôt d'instrument dénonçant la présente
convention et de la date à laquelle ce dépôt est intervenu ;

iii) de l'extension à tout territoire de la présente
convention en vertu du paragraphe 1 de l'article XIII et de
la cessation de toute extension susdite en vertu du
paragraphe 4 du même article, en indiquant dans chaque
cas la date à laquelle l'extension de la présente convention
a pris ou prendra fin ;

b) transmet des copies conformes de la présente
convention à tous les Etats signataires de cette convention
et à tous les Etats qui y adhèrent.
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Article 16

Dès l'entrée en vigueur de 1a présente convention, le
secrétaire général de l'organisation en transmet le texte au
secrétariat des Nations Unies en vue de son
enregistrement et de sa publication conformément à
l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 17

La présente convention est établie en un seul
exemplaire en langues française et anglaise, les deux
textes faisant également foi, Il en est établi des traductions
officielles en langues russe et espagnole qui sont déposées
avec l'exemplaire original revêtu des signatures.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet
effet par leurs Gouvernements, ont signé la présente
convention.

Fait à Bruxelles, le vingt-neuf novembre 1969.

��������

ANNEXE

Chapitre I

De la conciliation

Article 1er

A moins que les parties intéressées n'en conviennent
autrement, la procédure de conciliation est organisée
conformément aux dispositions du présent chapitre.

Article 2

1 � Sur demande adressée par l'une des parties à une
autre partie en application de l'article VIII de la
convention, il est constitué une commission de
conciliation.

2 � La demande de conciliation présentée par une
partie contient l'objet de la demande ainsi que toutes
pièces justificatives à l'appui de son exposé du cas.

3 � Si une procédure a été engagée entre deux parties,
toute autre partie dont les ressortissants ou les biens ont
été affectés par les mesures considérées, ou qui, en sa
qualité d'Etat riverain, a pris des mesures analogues, peut
se joindre à la procédure de conciliation en en avisant par
écrit les parties qui sont engagées dans cette procédure, à
moins qu'une de celles-ci ne s'y oppose.

Article 3

1� La commission de conciliation est composée de
trois membres : un membre nommé par l'Etat riverain qui
a pris les mesures d'intervention, un membre nommé par
l'Etat dont relèvent les personnes ou les biens affectés par
ces mesures, et un troisième membre, désigné d'un
commun  accord par les deux premiers, qui assume la
présidence de la commission.

2 � Ces conciliateurs sont choisis sur une liste de
personnes établie à l'avance selon la procédure fixée à
l'article 4 ci-dessous.

3 � Si dans un délai de 60 jours à compter de la date de
réception de la demande de conciliation, la partie à
laquelle elle est adressée n'a pas notifié à l'autre partie au
différend la désignation du conciliateur dont le choix lui
incombe, ou si, dans un délai de 30 jours, à compter de la
nomination du second des membres de la commission
désigné par les parties, les deux premiers conciliateurs
n'ont pu désigner d�un commun accord le président de la
commission, le secrétaire général de l'organisation
effectue, à la requête de la partie la plus diligente et dans
un délai de 30 jours les nominations nécessaires.Les
membres de la commission ainsi désignés sont choisis sur
la liste visée au paragraphe précédent.

4 � En aucun cas le président de la commission ne doit
avoir ou avoir eu la nationalité d'une des parties qui ont
engagé la procédure, quel que soit le mode de sa
désignation.

Article 4

1 � La liste visée à l'article 3 ci-dessus est constituée
de personnes qualifiées désignées par les parties et est
tenue à jour par l'organisation. Chaque partie peut
désigner pour figurer sur la liste quatre personnes qui ne
sont pas nécessairement ses ressortissants. Les
désignations sont faites pour des périodes de six ans
renouvelables.

2 � En cas de décès ou de démission d'une personne
figurant sur la liste, la partie ayant nommé cette personne
peut désigner un remplaçant pour la durée du mandat
restant à courir.

Article 5

1 � Sauf accord contraire des parties, la commission de
conciliation établit son règlement intérieur et, dans tous
les cas, la procédure est contradictoire. En matière
d'enquête, la commission, à moins qu'elle n'en décide
autrement à l'unanimité, se conforme aux dispositions du
titre III de la convention de La Haye du 18 octobre 1907
pour le règlement pacifique des conflits internationaux.

2 � Les parties sont représentées auprès de la
commission de conciliation par des agents ayant mission
de servir d'intermédiaires antre elles et la commission.
Chacune des parties peut, en outre, se faire assister par des
conseillers et experts nommés par elle à cet effet et
demander l'audition de toute personne dont le témoignage
lui parait utile.

3 � La commission a la faculté de demander des
explications aux agents, conseillers et experts des parties,
ainsi qu'à toute personne qu'elle jugerait utile de faire
comparaître avec l'assentiment de son Gouvernement.
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Article 6 

Sauf accord contraire des parties, les décisions de la
commission de conciliation sont prises à la majorité des
voix et la commission ne peut se prononcer sur le fond du
différend que si tous ses membres sont présents.

Article 7

Les parties facilitent les travaux de la commission de
conciliation ; à cette fin, conformément à leur législation
et en usant des moyens dont ellles disposent, les parties :

a) fournissent à la commission tous documents et
informations utiles ;

b) mettent la commission en mesure d'entrer sur leur
territoire pour entendre les témoins ou experts et pour
examiner les lieux.

Article 8

La commission de conciliation a pour tâche d'élucider
les questions en litige, de recueillir à cette fin toutes les
informations utiles, par voie d'enquête ou autrement, et de
s'efforcer de concilier les parties. Après examen de
l'affaire, elle notifie aux parties la recommandation qui lui
paraît appropriée et leur impartit un délai ne dépassant pas
90 jours pour signifier leur acceptation ou leur rejet de
ladite recommandation.

Article 9 

La recommandation doit être motivée. Si la
recommandation ne reflète pas en totalité ou en partie
l'opinion unanime de la commission, tout conciliateur a le
droit de faire connaître séparément son opinion.

Article 10

La conciliation est réputée avoir échoué si, 90 jours
après la notification de la recommandation aux parties,
aucune d'entre elles n'a pas notifié à l'autre partie  son
acceptation de la recommandation. La conciliation est
également réputée avoir échoué si la commission n'a pu
être constituée dans les délais prévus au troisième
paragraphe de l'article 3 ci-dessus, ou sauf accord
contraire des parties si la commission n'a pas rendu sa
recommandation dans un délai d'un an à compter de la
date de désignation du président de la commission.

Article 11

1 � Chacun des membres de la commission reçoit des
honoraires dont le montant est fixé d'un commun accord
entre les parties qui en supportent chacune une part égale.

2 � Les frais généraux occasionnés par le
fonctionnement de la commission sont répartis de la
même façon.

Article 12

Les parties au différend peuvent à tout moment de la
procédure de conciliation décider d'un commun accord de
recourir à une autre procédure de règlement des
différends.

Chapitre II

De l'arbitrage

Article 13

1 � A moins que les parties n'en disposent autrement,
la procédure d'arbitrage est conduite conformément aux
dispositions du présent chapitre.

2 � En cas d'échec de la conciliation, la demande
d'arbitrage doit être présentée dans les 180 jours qui
suivent cet échec.

Article 14

Le tribunal arbitral est composé de trois membres ; un
arbitre nommé par l'Etat riverain qui a pris les mesures
d'intervention, un arbitre nommé par l'Etat dont relèvent
les personnes ou les biens affectés par ces mesures, et un
autre arbitre qui assume la présidence du tribunal désigné
d'un commun accord par les deux premiers.

Article 15

1 � Si au terme d'un délai de 60 jours à compter de la
désignation du deuxième arbitre, le président du tribunal
n'a pas été désigné, le secrétaire général de l'organisation,
à la requête de la partie la plus diligente, procède, dans un
nouveau délai de 60 jours, à sa désignation en le
choisissant sur une liste de personnes qualifiées, établie à
l'avance dans les conditions prévues à l'article 4 ci-dessus.
Cette liste est distincte de la liste d'experts prévue à
l'article IV de la convention et de la liste des conciliateurs
prévue à l'article 4 ci-dessus, la même personne pouvant
toutefois figurer sur la liste de conciliateurs et sur celle
d'arbitres. Une personne qui aurait agi en qualité de
conciliateur dans un litige ne peut cependant pas être
choisie comme arbitre dans la même affaire.

2 � Si dans un délai de 60 jours à compter de la date de
réception de la requête, l'une des parties n'a pas procédé à
la désignation qui lui incombe d'un membre du tribunal,
l'autre partie peut saisir directement le secrétaire général
de l'organisation, qui pourvoit à la désignation du
président du tribunal dans un délai de 60 jours en le
choisissant sur la liste visée au paragraphe 1 du présent
article.

3 � Le président du tribunal, dès sa désignation,
demande à la partie qui n'a pas constitué arbitre de le faire
dans les mêmes formes et conditions. Si elle ne procède
pas à la désignation qui lui est ainsi demandée, le
président du tribunal demande au secrétaire général de
l'organisation de pourvoir à cette désignation dans les
formes et conditions prévues au paragraphe précédent.

4 � Le président du tribunal, s'il est désigné en vertu
des dispositions du présent article, ne doit pas être ou
avoir été de nationalité d'une des parties, sauf
consentement de l'autre ou des autres parties.
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5 � En cas de décès ou de défaut d'un arbitre dont la
désignation incombait à une partie, celle-ci désigne son
remplacement dans un délai de 60 jours à compter du
décès ou du défaut. Faute pour elle de le faire, la
procédure se poursuit avec les arbitres restants. En cas de
décès ou de défaut du président du tribunal, son
remplaçant est désigné dans les conditions prévues à
l'article 14 ci-dessus ou, à défaut d'accord entre les
membres du tribunal dans les 60 jours du décès ou de
défaut dans les conditions prévues au présent article.

Article 16

Si une procédure a été engagée entre deux parties, toute
autre partie dont les ressortissants ou les biens ont été
affectés par les mesures considérées, ou qui, en sa qualité
d'Etat riverain, a pris des mesures analogues, peut se
joindre à la procédure d'arbitrage en avisant par écrit les
parties qui ont engagé cette procédure à moins que l'une
de celles-ci ne s'y oppose.

Article 17

Tout tribunal arbitral constitué aux termes de la
présente annexe établit ses propres règles de procédure.

Article 18

1 � Les décisions du tribunal, tant sur sa procédure et
le lieu de ses réunions que sur le différend qui lui est
soumis, sont prises à la majorité des voix de ses membres,
l'absence ou l'abstention d'un des membres du tribunal
dont la désignation incombait aux parties ne faisant pas
obstacle à la possibilité pour le tribunal de statuer. En cas
de partage des voix, la voix du président est
prépondérante.

2 � Les parties facilitent les travaux du tribunal ; à
cette fin, conformément à leur législation et en usant des
moyens dont elles disposent, les parties :

a) fournissent au tribunal tous documents et
informations utiles ;

b) mettent le tribunal en mesure d'entrer sur leur
territoire pour entendre les témoins ou experts et pour
cxaminer les lieux.

3 � L'absence ou le défaut d'une partie ne fait pas
obstacle à la procédure.

Article 19

1 � La sentence du tribunal est motivée. Elle est
définitive et sans recours. Les parties doivent s'y
conformer  sans délai.

2 � Tout différend qui pourrait surgir entre les parties
concernant l'interprétation et l'exécution de la sentence
peut être soumis par la partie  la plus diligente au
jugement du tribunal qui l'a rendue ou, si ce dernier ne
peut en être saisi, d'un autre tribunal constitué  à cet effet
de la même manière que le premier.

Protocole de 1973 sur l'intervention en haute mer
en cas de pollution par des substances autres

 que les hydrocarbures 

Conclu à Londres le 2 novembre 1973 

Les Parties au présent protocole, 

Etant parties à la convention internationale sur
l'intervention en haute mer en cas d'accident entraînant ou
pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures,
faite à Bruxelles le 29 novembre 1969 (Convention ), 

Prenant en considération la résolution sur la coopération
internationale en matière de pollution par des agents
autres que les hydrocarbures adoptée par la Conférence
juridique internationale de 1969 sur les dommages dus à
la pollution des eaux de la mer, 

Prenant également en considération le fait que,
conformément à ladite résolution, l'organisation
intergouvernementale consultative de la navigation
maritime a intensifié, en collaboration avec toutes les
autres organisations internationales intéressées, ses
travaux relatifs aux différents aspects de la pollution par
des substances autres que les hydrocarbures, 

Sont convenues de ce qui suit :

Article 1er

1 � Les parties au présent protocole peuvent prendre
en haute mer les mesures nécessaires pour prévenir,
atténuer ou éliminer les dangers graves et imminents que
présentent pour leurs côtes ou intérêts connexes une
pollution ou une menace de pollution par des substances
autres que les hydrocarbures à la suite d'un accident de
mer ou des actions afférentes à un tel accident,
susceptibles selon toute vraisemblance d'avoir des
conséquences dommageables très importantes. 

2 � Les «substances autres que les hydrocarbures»
visées au paragraphe 1 sont :

a) les substances énumérées dans une liste qui sera
établie par un organe compétent désigné par l'organisation
et annexée au présent protocole, et

b) les autres substances susceptibles de mettre en
danger la santé de l'homme, de nuire aux ressources
vivantes, à la faune et à la flore marines, de porter atteinte
aux agréments ou de gêner toutes autres utilisations
légitimes de la mer.

3 � Chaque fois qu'une partie prend des mesures au
sujet d'une substance mentionnée au paragraphe 2, alinéa
b), il lui appartient de prouver que cette substance risquait,
selon toute vraisemblance, dans les circonstances existant
au moment de l'intervention, de constituer un danger
grave et imminent analogue à celui que présente l'une
quelconque des substances énumérées dans la liste
mentionnée au paragraphe 2, alinéa a) ci-dessus.
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Article 2

1 � Les dispositions de l'article premier, paragraphe 2,
et des articles II à VIII de la convention internationale sur
l'intervention en haute mer en cas d'accident entraînant ou
pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures de
l�année 1969 ainsi que celles de l'annexe de cette
convention, qui se rapportent aux hydrocarbures,
s'appliquent aux substances visées à l'article 1er du
présent protocole.

2 � Aux fins du présent protocole, la liste d'experts
visée à l'article III, paragraphe c) et à l'article IV de la
convention est élargie afin de comprendre les experts
qualifiés pour donner des avis sur les substances autres
que les hydrocarbures. Les Etats membres de
l'organisation et les parties au présent protocole peuvent
soumettre des noms en vue de l'établissement de la liste.

Article 3

1 � La liste visée au paragraphe 2, alinéa a), de l'article
premier est tenue à jour par l'organe compétent désigné
par l'organisation.

2 � Tout amendement, qu'une  partie au présent
protocole propose d'apporter à la liste, est soumis à
l'organisation qui le communique à tous les membres de
l'organisation et à toutes les parties au présent protocole
trois mois au moins avant son examen par l'organe
compétent.

3 � Les parties au présent protocole, qu'elles soient ou
non membres de l'organisation, sont admises à participer
aux délibérations de l'organe compétent.

4 � Les amendements sont adoptés à la majorité des
deux tiers des seules parties au présent protocole présentes
et votantes.

5 � Tout amendement adopté en vertu du paragraphe 4
ci-dessus est communiqué par l'organisation à toutes les
parties au présent protocole pour acceptation.

6 � Un amendement est réputé accepté six mois après
avoir été ainsi communiqué, à moins que, durant cette
période, un tiers au moins des parties au protocole
n'adresse à l'organisation une objection à cet amendement.

7 � Trois mois après la date de son acceptation
conformément aux dispositions du paragraphe 6 ci-dessus,
un amendement entre en vigueur pour toutes les parties au
présent protocole, à l'exception de celles qui ont fait, avant
cette date, une déclaration aux termes de laquelle elles
n'acceptent pas ledit amendement.

Article 4

1 � Le présent protocole est ouvert à la signature des
Etats qui ont signé la convention visée à l'article Il ou qui
y ont adhéré et de tous les Etats invités à se faire
représenter à la conférence internationale de 1973 sur la
pollution des mers. Le protocole reste ouvert à la signature
du 15 janvier 1974 jusqu'au 31 décembre 1974 au siège de
l'organisation.

2 � Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, le
présent protocole est soumis à ratification, acceptation ou
approbation par les Etats qui l'ont signé.

3 � Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, les
Etats qui n'ont pas signé le présent protocole peuvent y
adhérer.

4 � Seuls les Etats qui ont ratifié, accepté ou approuvé
la convention visée à l'article Il ou qui y ont adhéré,
peuvent ratifier, accepter ou approuver le présent
protocole ou y adhérer.

Article 5

1 � La ratification, l'acceptation, l'approbation ou
l'adhésion s'effectuent par le dépôt d'un instrument en
bonne et due forme auprès du secrétaire général de
l'organisation.

2 � Tout instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion, déposé après l'entrée en
vigueur d'un amendement au présent protocole à l'égard
de toutes les parties existantes ou après l'accomplissement
de toutes les mesures requises pour l'entrée en vigueur de
l'amendement à l'égard desdites Parties, est réputé
s'appliquer au protocole modifié par l'amendement.

Article 6

1 � Le présent protocole entre en vigueur le
quatre-vingt-dixième jour après la date à laquelle quinze
Etats ont déposé un instrument de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion auprès du
secrétaire général de l'organisation, à condition toutefois
que le présent protocole n'entre pas en vigueur avant
l'entrée en vigueur de la convention visée à l'article II.

2 � Pour chacun des Etats qui ratifie, accepte,
approuve le présent protocole ou y adhère ultérieurement,
il entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le
dépôt par cet Etat de l'instrument approprié.

Article 7

1 � Le présent protocole peut être dénoncé par l'une
quelconque des parties à tout moment à compter de la date
à laquelle le présent protocole entre en vigueur à l'égard
de cette partie.

2 � La dénonciation s'effectue par le dépôt d'un
instrument à cet effet auprés du secrétaire général de
l'organisation.

3 � La dénonciation prend effet un an après la date de
dépôt de l'instrument pertinent auprès du secrétaire
général de l'organisation ou à l'expiration de toute période
plus longue qui pourrait être spécifiée dans cet instrument.

4 � Toute dénonciation de la convention visée à
l'article II par une partie constitue une dénonciation du
présent protocole par cette partie. Elle prend effet à la date
à laquelle la dénonciation de la convention prend
elle-même effet conformément au paragraphe 3 de l'article
XII de cette convention.
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Article 8

1 � L'organisation peut convoquer une conférence
ayant pour objet de réviser ou d'amender le présent
protocole.

2 � A la demande du tiers au moins des parties,
l'organisation convoque une conférence des parties au
présent protocole ayant pour objet de réviser ou d'amender
le présent protocole.

Article 9

1 � Le présent protocole sera déposé auprès du
secrétaire général de l'organisation.

2 � Le secrétaire général de l'organisation :

a) informe tous les Etats qui ont signé le présent
protocole ou y ont adhéré :

i) de toute signature nouvelle ou dépôt d'instrument
nouveau et de la date à laquelle cette signature ou ce dépôt
sont intervenus ;

ii) de la date d'entrée en vigueur du présent protocole ;

iii) de tout dépôt d'instrument dénonçant le présent
protocole et de la date à laquelle cette dénonciation prend
effet ;

iv) de tout amendement au présent protocole ou à son
annexe ainsi que de toute objection ou de toute déclaration
selon laquelle ledit amendement n'est pas accepté ;

b) transmet des copies conformes du présent protocole à
tous les Etats signataires de ce protocole et à tous les Etats
qui y adhérent.

Article 10

Dés l'entrée en vigueur du présent protocole, le
secrétaire général de l'organisation en transmet une copie
conforme au secrétariat des Nations Unies en vue de son
enregistrement et de sa publication conformément à
l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 11

Le présent protocole est établi en un seul exemplaire en
langues anglaise, espagnole, française et russe, les quatre
textes faisant également foi.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet
effet, ont signé le présent protocole.

Fait à Londres ce deux novembre mil neuf cent
soixante-treize.

��������
ANNEXE 

LISTE DES SUBSTANCES ETABLIE PAR
LE COMITE DE LA PROTECTION DU MILlEU

MARIN DE L�ORGANlSATION CONFORMEMENT
A L�ALlNEA A DU PARAGRAPHE 2

DE L�ARTICLE PREMIER
 

1 � Hydrocarbures suivants (lorsqu'ils sont
transportés en vrac) :

Asphalte (bitume) 

Bases pour mélanges

Asphalte pour étanchéité

Bitume direct 

Hydrocarbures

Huile clarifiée 

Mélanges contenant du pétrole brut

Bitume routier 

Produits à caractère aromatique (à l'exclusiou des huiles
végétales)

Bases pour mélanges 

Huile minérale

Huile d'imprégnation

Huile à broches (spindle)

Huile turbine

Gas-oils atmosphériques

Directs 

Séparation flash

Distillats paraffineux

Gas-oil de craquage 

Bases pour carburants

Alkylats pour carburants

Réformats 

Polymère pour essence 

Essences

Condensats

Carburant auto

Essence aviation

Carburéacteurs

JP-1 (Kérosène)

JP-3

JP-4 

JP-5 (Kérosène, Heavy)

Turbo fuel

Essence minérale (White Spirit) 

Naphta 

Solvant léger

Solvant lourd
Coupe étroite 

2 � Substances nocives :

Acétate de fentine (sec) 
Acétone
Acide butyrique
Acide cacodylique
Acide chromique
Acide cyanhydrique 
Acide fluorhydrique (solution aqueuse à 40 %)
Acide fluosilicique 
Acide nitrique (90 %) 
Acide phosphorique 
Acroléine 
Acrylate de butyle normal
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Acrylonitrile 
Alcool méthylique
Aldrine 
Ammoniac (solution aqueuse à 28%)
Anlydride acétique 
Aniline 
Antimoine, (composés)
Arsenicaux, composés
Atrazine
Azinphos méthyl (Guthion)
Azoture de baryum

Benzène 
Benzidine 
Béryllium en poudre
Bichlorure d'éthylène
Biphéniles polyhalogénés
Bromoacétate d'éthyle
Brome 
Bromure de cyanogène

Cadmium (composés de)
Carbaryl (Sevin)
Chloracétone
Chloracétophénone
Chlordane 
Chlorhydrate d'aniline
Chlorhydrines (brutes)
Chloroforme
Chloropicrine 
Chlorure de cyanogène
Chlorure de méthylène
Coque du levant (solide)
Cuivre (composés du)
Cupriéthylènediamine
Crésols 
Cyanhydrine d'acétone
Cyanure (composés du)
Cyanure de baryum
Caynure de bromobenzyle

D.D.T. 
Dichloranilines
Dichlorobenzènes
Dieldrine 
Di-isocyanate de toluène
Diméthoate (Cygon) 
Diméthylamine (solution aqueuse à 40 %)
Dinitranilines 
Dinitrochlorobenzène
4,6 - Dinitro-orthocrésol
Dinitrophénols 

Endosulphan (Thiodan) 
Endrine 
Epichlorhydrine 
Ethyl parathion 
Heptachlore 
Hexachlorobenzène 
Hexachlorure de benzène (isomères) [Lindane]

Isoprène 
Isothiocyanate d'allyle 

Lindane (Gammexane, BHC)

Malathion
Mélasses 
Mercaptan amylique
Mercuriels, composés 
Monochlorhydrine du glycol (2-Chloréthanol)

Naphtaline (fondue) 
Naphtylthiourée 

Oleum 
Oxyde de baryum

Paraquat
Parathion 
Pentachlorophénate de sodium (solution)
Phénol 
Phosphate d'ammonium
Phosphate de tricrésyle
Phosphore (élémentaire)
Phosphure d'aluminium
Plomb (composés du)

Styrène 
Sulfure de carbone

2,4,5 - T 
Tétrachlorure de carbone
Tétraphosphate hexaéthylique
Toluène 
Toxaphène 

3 � Gaz liquéfiés (lorsqu'ils sont transportés en vrac) : 
Acétaldéhyde 
Acide chlorhydrique, anhydre
Acide fluorhydrique, anhydre
Ammoniac, anhydre
Anhydride sulfureux

Bromure de méthyle
Butadiène 
Butane 
Butane/Propane (mélanges de)
Butylènes (Butènes) 

Chlore 
Chlorure d'éthyle
Chlorure de méthyle
Chlorure de vinyle

Diméthylamine 

Ethane
Ethylène 

Méthane (gaz naturel liquéfié) 
Méthyle acétylène et propadiène (mélange de)

Oxyde d'éthylène 

Propane 
Propylène 

4 � Matières radioactives :

Matières radioactives, y compris notamment les
éléments et les composés dont les isotopes sont soumis
aux dispositions de la section 835 du règlement de
transport des matières radioactives (édition révisée de
1973, publiée par l�agence internationale de l'énergie
atomique), qui peuvent être entreposées ou transportées
sous forme de matières en colis de type A, en colis de type
B, sous forme de matières fissiles ou de matières
transportées au titre d'arrangements spéciaux, telles que :
6OCo, 137Cs, 226Ra, 239Pu, 235u. 

CERTIFIED TRUE COPY of the text of the
international convention relating to intervention on the
High Seas in Cases of oil pollution, casualties, done at
Brussels. on 29 november 1969, the original text of which
is deposhed with the secretary-general of the international
maritime organization.




